
 

RReettrraaiittee  ::  
FFOO  ffaaiitt  eenntteennddrree  ssaa  vvooiixx  

 
 
Une délégation de FO a été reçue à Matignon le lundi 13 mai dans le cadre des 

consultations visant à préparer la prochaine Grande conférence sociale, qui se 

tiendra les 20 et 21 juin prochains.  

 

Pour le gouvernement, celle-ci répondra à un double objectif: il s’agira tout d’abord de tirer le 

bilan de la première édition qui s’est déroulée en juillet 2012, mais aussi de fixer le calendrier 

des grands chantiers sociaux de l’année 2013-2014. Parmi eux, la question des retraites 

occupera fatalement une place centrale, le gouvernement étant décidé à enclencher une 

nouvelle réforme sans vouloir revenir sur celle imposée par Nicolas Sarkozy il y a à peine trois 

ans. 

 

FO plante les banderilles 

 

Les premières sondes lancées par l’exécutif ne sont pas de nature à rassurer les salariés: le 

gouvernement envisage d’augmenter la durée de cotisation donnant droit à une retraite à taux 

plein. Portée de 37,5 à 40 annuités dans la foulée des réformes de 1993 et 2003, celle-ci est 

actuellement de 41,5 annuités pour les générations nées à partir de 1955 et augmente 

automatiquement en fonction de l’espérance de vie.  

 

Hasard ? la hausse de la durée de cotisation est aussi la piste privilégiée du MEDEF, qui 

souhaite la voir portée à 43 ans en 2020. Une perspective rejetée en bloc par Jean-Claude 

Mailly qui a, selon l’AFP, «planté les banderilles» en déclarant «nous n’accepterons pas une 

réforme globale, dite systémique, qui consisterait à tout chambouler pour faire un régime par 

points», pas plus que «bouger l’âge ou rallonger la durée de cotisation». FO est tout aussi 

hostile à une «désindexation» vis-à-vis de l’inflation, qui reviendrait à «taper sur les petites 

retraites», a-t-il également précisé. 


